ARRETE n° 1266 CM du 20 décembre 1985 consolidé portant réglementation sanitaire des aéronefs en Polynésie française.

(modifié par l’arrêté n° 380 CM du 14 mars 2012)
Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture ;

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 5 PR du 18 septembre 1984 relatif à la composition du gouvernement de la Polynésie française ; 

Vu l’arrêté n° 13 PR du 21 septembre 1984 relatif aux attributions du ministre de l’agriculture ;

Vu le décret n° 55-1219 du 13 septembre 1955 portant règlement d’administration publique fixant les conditions d’application de la loi du 26 novembre 1952 relative à la protection des végétaux dans les territoires relevant du ministère de la France d’outre –mer ;

Vu l’arrêté n° 1406 AA/AGR du 11 juin 1965 rendant exécutoire la délibération n° 65-48 du 10 juin 1965 de l’assemblée territoriale de la Polynésie française ordonnant les dispositions à prendre en vue de la protection du territoire contre l’introduction des insectes xylophages, parasites du cocotier (Oryctes rhinoceros et Strategus sp) ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 18 décembre 1985.

Arrête :

Article 1er – Le ministère  de l’agriculture est chargé de mettre en œuvre les moyens de protéger les végétaux contre les insectes et animaux parasites ou nuisibles, les végétaux et les maladies des plantes qui risquent d’être introduits sur le territoire de la Polynésie française par les aéronefs de quelque provenance que ce soit.

Art. 2 – (modifié par l’arrêté n° 380 CM du 14 mars 2012) Les aéronefs en provenance des pays infestés par Oryctes spp., Strategus spp. et Scapanes spp., insectes xylophages parasites du cocotier, subissent à l'arrêt et avant le

débarquement des passagers, un traitement systématique des trains d'atterrissage, des soutes à bagages, des conteneurs à bagages et des cabines pour une durée de quinze minutes.
Art. 3 – Pour les aéronefs en provenance de pays non infestés, les mêmes traitements y sont appliqués pour la même durée, sauf les cabines et poste de pilotage.

Art. 4 – Les aérosols ininflammables à base de pyréthrinoïdes dont les formulations sont approuvées par l’Organisation mondiale de la santé (O.M.S.) sont seuls autorisés pour le traitement des aéronefs.

Art. 5 – Tout aéronef ayant subi un traitement à effet rémanent, notamment la perméthrine, soit par aspersion, soit par aérosol, ne sera plus soumis aux procédures de traitements énumérés ci-dessus.

Art. 6 – Chaque compagnie aérienne utilisant un traitement à effet rémanent, devra obligatoirement fournir aux agents de la police phytosanitaire un certificat de désinsectisation attestant :

a) la date de traitement qui ne doit pas excéder 1 mois

b) le produit utilisé

c) la concentration appliquée et autorisée par l’Organisation mondiale de la santé, à savoir : 

- 1ère application :
0,5 g matière active/m2 de produit sur la moquette

0,2 g matière active/m2 de produit sur les autres surfaces y compris soutes à bagages et à marchandises.

- Autres applications :
0,2 g matière active/m2 de produit sur la moquette

0,1 g matière active/m2 de produit sur les autres surfaces

d) le mode de traitement

e) les parties de l’aéronef ayant subi le traitement

Le double de ce certificat sera affiché dans l’aéronef à la portée des contrôles phytosanitaires.

Art. 7 – La police phytosanitaire sera amenée à désinsectiser l’aéronef selon la méthode habituellement utilisée, en cas de non respect des conditions exigées ci-dessus ou de présence de parasites lors de l’arraisonnement de l’appareil.

Art. 8 – Ces mesures peuvent être étendues aux aéronefs à destination des archipels de la Polynésie française.

Art. 9 – le ministre de l’agriculture et le ministre des transports, des postes et télécommunications et des ports, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 décembre 1985 

Pour le Président absent :

Le vice-président,

A. LEONTIEFF.

Par le Président du gouvernement du territoire :

Le ministre de l’agriculture,

Sylvain MILLAUD.

Le ministre des transports, des postes et télécommunications et des ports.

Alban ELLACOTT ;

